
LOIRE 
AT~NllQUE 

~ebdomadaire départemental du Parti Communiste Français Numéro 350 10 JANVIER 1985 Prix 1 F 50 

I• 

1: 

Remise 
des Cartes · 85 

se décider 
' a faire · plus 

L'expérience se fait actuellement que changer le cours des 
choses, en France, suppose le développement d'un mouvement 
populaire d'une très grande ampleur. répudiant l'idée de fatalité 
de la crise. Mais, pour que les gens se mettent en mouvement, -
il faut qu'ils en éprouvent le besoin, qu'ils aient des objectifs 
à atteindre, que s'ouvrent des perspectives. Or, ce besoin ne 
nait jamais spontanément. Et, par ailleurs, on ne peut pas 
compter sur les médias pour ouvrir ces perspectives. 

Cette mise en mouvement des gens, pour changer la société, 
repose pour une part décisive sur l'action des communistes, 
suf' celle de leur parti, parti révolutionnaire, parti d'avant-garde. 
Sans ses explications, sans ses propositions, sans les perspec­
tives qu'il ouvre à leur lutte, les gens peuvent difficilement 
échapper à l'influence dominante des idées propagées par les 
forces réactionnaires, c'est-à-dire faire autre chose que se 
résigner. 

Toute la question, alors, est que l'activité du parti révolution· 
naire se hausse à la dimension suffisante pour permettre 
l'éclosion, puis le développement du mouvement populaire sans 
lequel rien ne peut changer dans notre pays. 

La stratégie proposée du 25" Congrès pose avec une 
ampleur, une qualité nouvelle, la question de la force et des 
capacités d'initiative du Parti communiste français. 

Les exigences essentielles sur lesquelles nous avions Insisté 
lors de la réunion du Comité central qui s'est tenue à Saclas, 
en mal 1911~. demeurent par conséquent, plus que jamais, celles 
du moment présent : • Un parti de masse, des communistes 
présents sur tous les terrains. Un parti plus puissamment 
ancré dans les entreprises. Une vie politique intense des 
organisations du Parti ... 

Dans la situation politique d'aujourd'hui, ces exigences 
deviennen• réellement impératives si nous voulons barrer la 
route à une alternance à l'anglaise ou à l'américaine. la voie 
démocratlnue au socialisme à la française, qui seul peut sortir 
le pays de l'ornière, suppose la pl'ésence et l'action du Parti 
commun'ste dans les entreprises, au niveau requis par l'inten­
sité de la l11tte de classe actùelle Cà commencer par la création 
d'une celhile dans chaque entreprise, dans chaque grand ate· 
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lier ou service, où li n'y en a pas encore). 
Cela signifie aussi qu'il est indispensable que chaque commu. 

niste qui a une responsabfiité, à quelque niveau que ce soit, · 
dans le Parti, que chaque élu communiste ait parmi ses soucis 
permanents et prioritaires la vie et l'activité de la cellule à 
laquelle Il appartient pour aider à construire sur le terrain le 
rassemblement populaire contre la crise. 

~i Cela veut dire, enfin, que toutes les cellules, tous les mem-
bres du Parti, au cours de leurs contacts, de leurs discussions. 
avec ceux qui les entourent, pour diffuser nos Idées, notre 
presse, pour dialoguer ou pour organiser avec eux telle ou 
telle Initiative, telle ou telle action, doivent avoir en permanence 
le réflexe. sl l'on peut dire, de proposer à chacun d'adhére• au 
Parti, de venir y prendre sa place. 

Voilà ce qu'exige la situation politique actuelle. voilà ce 
qu'exige l'un;on de lutte de tous ceux qui, à quelque catégorie 
sociale qu'ils appartiennent, ont la volonté d'en finir avec la 
situation actuelle pour construire une société plus Juste, plus 
libre, plus humaine. Voilà ce qu'il est nécessaire de mettre en 
pratique, si l'on veut que le Parti communiste alt une capacité 
encore plus grande de hausser le niveau de son activité. 

Et que les difficultés de la situation ne servent surtout pas 
de prétexte à reporter à plus tard la ·mise en oeuvre des efforts 
pour renforcer l'organisation du P.C.F. : c'est justement parcè 
que la période est rude, qu'il faut que le parti d'avant-garde 
devienne' beaucoup plus puissant. · -

la tenue des assemblées populaires de cellules pour le 
renforcement du Parti dàs le mols de Janvier, les répercus­
sions du 25' Congrès et de ses décisions, la campagne des 
61ectlons cantonales, autant de circonstances Immédiates qui 
vont donner aux communistes en ce début 1985. la volonté de 
faire plus. 
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·CREUSOT-·LOIRE • • 

les travailleurs poursuivent la lutte 

La délégation se dirige vers la direction pour rencontrer le responsable de GEA 

Il fait très froid ce mardi matin à 7 h. 30 
à l'entrée Nord des Batignolles, trois cents 
travailleurs sont réunis à l'appel de la CGT. 
Les salariés repris par G.E.A., vont entrer 
dans l'usine à l'issue du meeting. pour l'lns· 
tant ils battent la semelle en écoutant Gaston 
AUFFRAY, le secrétaire du syndicat, lui-même 
licencié, expliquer la position et les propo· 
sitions de la CGT. 

Elle propose à la direction de Creusot-Loire 
et au représentant de G.E.A. de réintégrer 
tous les salariés suivant un calendrier de 
reprise des activités. Il vaut mieux payer des 
emplois que financer des stages qui débou­
cheront sur quoi ... ? 

Le représentant de G.E.A. qui a reçu la 
délégation s'engage à examiner les propo­
sitions du syndicat et assure qu'une réponse 
sera donnée d'ici à huit jours. 

Pendant que les non licenciés prennent fa 
direction des ateliers, les travailleurs non 
repris vont en délégation exiger leur embau· 
che. 

la CGT doit rencontrer !'Inspection du Tra. 
vail et la direction départementale du Travail 
dans la semaine. Elle appelle à une action 
interprofessionnelle le matin du mardi 15 jan­
vier, lendemain de la reprise par Rockwell 
du secteur imprimerie. 

L'entreprise aura des besoins qu'il faut sa­
tisfaire si l'on veut honorer la demande, sinon 
la clientèle se détournera, explique la CGT. (VOIR PAGE 3) 

P. 3 : une déclaration du 

Bureau fédéral du PCF 

P. 3 : Creusot-Loire 

P. 5 : Souscription pour 
la presse communiste 

P. 5 Loi sur la presse 

P. 6 : Maraîchage, des 
propositions 

P. 6 : L'AAPEN refait par· 
Ier d'elle 

P. 7 : Frigécrème, avec 

les travailleurs en lutte 

P. 7 : Une région avec et 
pour ses habitants, une 
'ëonférence de presse 

du Comité régional du 
P.C.F. 

P. 8 : TECHNIP 
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' ' ! ASSEMBl(E ! 
' ' ' ' ! DES V(T(RANS ! 
' ' ' ' ~ Mercredi 30 Janvier ~ 
\ ' ' ' ' ' ~ Les vétérans du Parti se réuniront le MERCREDI ~ 
~ 30 JANVIER à la Fédération. = 
' ' ~ Tous les camarades ayant 40 années d'appar- = 
' ' ' tenance sans Interruption au Parti sont invités à 111 

' Ill ' s'inscrire. , 
\ ' ~ Les années de membre de la Jeunesse Commu· ~ 
' ' ~ niste comptent. : 

' Ill ~ La carte de l'amicale des Vétérans sera remise ~ 

' lors de ce traditionnel banquet. ' 
~ . FAITES-VOUS INSCRIRE AUPRES DE LA FEDERATION = 

1 ' ' ' ' ~ ••• , •••••••••••••••••••••• ,; •• , ••••••• # ••• ,.~~~~~~---
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KORRIGANS 
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8, avenue de la 
République 

ST-NAZAIRE 
Tél. 22.44.79 

CP.TTON 
CLUB 

(dolby-stéréo) 

LES 
AVENTURIERS 

DE L'ARCHE 
PERDUE 

L'ANNEE 
DES 

MEDUSES 

PAROLES 
ET 

MUSIQUE 

LA 7e 
CIBLE 

9 UGCAPOLLO 
ugc 7 SALLES • 7 FILMS 

REPONDEUR: 20.15.31 

TRAIN D'ENFER 

PAROLES ET MUSIQUE 

GREM LINS 

ATTENTION LES DEGATS 

ROBIN DES BOIS 
PLUS 3 FILMS 

LA 7e CIBLE 

LES RIPOUX 

Les films de la • semaine 
• ANOTHER COUNTRY. - Fiim de 

Marek Kanlevska (Prix de la meilleure 
contribution artistique r annes 84). 

• LE MATROl 512. - Un film de 
René Alllo. avec Jacques Penot, Doml· 
nique Sanda, Bruno Créme,, laure 
Duth11J3ul, Tcheky Karyo, Paul Alllo et 
la voix de Michel Plccoll. 

• COTION CLUB. - Flh .. oe Francis 
Ford Coppola. Harlem 8Ul< années 20 
avec une pl6Tade de vedettes 

• PAROLES El MUSIQUE. - Fiim 
réalisé par Elle Chouraqul Avec : 
Catherine Deneuve, Christophe Lam­
bert. Richard .t.nconlna. Jacques Perrin. 

• LA &EPTIEME CIBLE. - Fiim de 
Claude Pinoteau, avec lino Ventura. 
Léa M~ 1aarl. Jean Poiret. Ellsabeth 
Bourgin&, 86atrlce .t.genln. Jean-Pierra 
Bacrl, Roger Planchon 

• SAUVAGE ET BEAU. - c11m de 
Frédéric Rosslf 

• ATIENTION LES DEGATS. - Fiim 
réalisé par E.B. Clucher Avec : Bud 
Spencer et Terence Hill. 

• UN ETE D'ENFER - Fiim réalisé 
par Mlckaël Schock vec Thierry 
lhermltte. Véronique ,annot Daniel 
Duval Corvnne Charbit 

• S.O.S. FANTOMES. - Fiim de 
Ivan Aeltman avec Bill Murray Dan 
Aykroyd, Sigourney Weaver Harold 
Ramis Rick Moranls 

• GREMLINS. - Fiim de Joe !>ante, 
llVec Zach Galllgan, Phoet>t. Catea 
Hoy1 Axton. Polly Holllday 

• ROBIN DES 8018. - Fiim dt 
Wolfgang Reltherman IWalt Disney} 

• "'ANNEE DES MEDUSES. - Fiim 
de Christopher Frank. Avec Valérle 
Kaprisky. Bernard Giraudeau. Caroline 
Cellier Jacques Perrin 

HORAIRES LES KORRIGANS 
• LA VENGEANCE DU SERPENT A 

PLUMES. - Fiim de Gérard Oury uec:· 
Coluche, Maruschka Oetmera, Lula 
Rego, Farld Chope!, Philippe Khorsand 
Ged Mar1on, Dominique Frot et la Par· 
ticipatlon de Josiane Balaeko 

hile 1 : J, V. 1. m., 14 h 15, 20 h, 
22 h 15 ; a. d., 14 h, 1b h 25, 20 h, 
22 h 25. 

sa1 e 2 : 1. v. 1. m.. 14 h 15 · 
20 h os • 22 h 25 ; •• d.. 14 h 05 • 
ttih25-20h05-22 25. 

Sal18 3 : j. V. 1. m., 14 h 15 • 
20 h 15 • 22 h 30 : a. d.. 13 h 50 • 

16 h 05 • 18 h 20 • 20 h 15 • 22 h 30. 

Salle • , 1 • · 1. m.. 14 n 15 
20 h 10 • 22 h 25 ; s. d., 13 h 45 • 
16 h • 18 h 15 • 20 h 111 • 22 h 25. 

Salle 5 , J- v. 1. m:. 14 n 15 . 
20 h 05 · 22 h 20 ; S. d., 13 h 50 · 
16 h 05 • 18 h 20 . ~o ., 15 22 n 30. 

• MARCHE A L'OMBRE. - Fiim de 
Michel Blanc. avec Gérard Lanvin. 
Mlche1 Blanc. Sophie Ouez. 

• AMADEUS. - Un film de Mlloa 
Forman 

PAS DE CONFUSION ! 
Jean-Louis LE CORRE 

s'adresse au Président de la CCI de St-Nazaire 
Monsieur le ~résident, 

La presse vient de re\ater les 
travaux de l'Assemblée géné­
rale de la Chambre de Corn· 
merce et d'industrie que vous 
présidez. 

Selon le compte rendu qui en 
a été fait, plusieurs Interve­
nants, dont vous-même semble­
t-il. ont rendu les travailleurs 
et les élus de gauche respon­
sables de :a dégradation écono­
mique de St-Nazaire et de sa 
région. 

L'Amicale Laïque des 
Dervallières fête ses 
25 ans. Elle organise à 
cette occasion une sé· 
rie de manifestations 
dont notamment un sa· 
Ion sur le thème L'EN· 
FANT ET LE LIVRE, au 
foyer de !'Amicale, rue 
E. Meissonnier, du 12 
au 22 janvier 1985. · 

Au nom des maires commu­
nistes de 1a région naza1rienne, 
je tiens à taire quelques re­
marques. 

Tout d'abord, ce ne sont pas 
les travailleurs qui décident du 
démantèlement de pans entiers 
de nos industries lsidéru~g1e, 
charbon, automobile, navale, 
etc.), c'est le grand patronat et 
le gouvernement. Si les travail· 
fours peuvent être rendus res­
ponsables de quelque chose, 
c 'est d'avoir réussi à maintenir, 
par leur lutte, des activités que 
certains avaient condamnees 
(il en est ainsi de la construc­
tion navaleJ. 

Quant aux élus de gauche, 
pas de confusion : les élus 
communistes que nous sommes 
ont fait déjà des propositions 
concrètes sur lesquelles nous 
sommes prêts à débattre. 

Contrairement à d'autres, nos 
propositions ne s'inscrivent pas 
dans une perspective de déclin 
économique. 

A l'opposé de beaucoup, nous 
pensons GU'il est possible de 
développer 1~ potentiel existant 
car des besoins se manifestent 
en France et dans le monde 
(navale et activités portuaires, 

d1ese1, aeron<1uu4ue, m9emerie, 
cnim1e, mecaniqueJ. Nous pou­
vons asseoir un tissu industriel 
souae, 01versme. La construc­
tion de :a Centrale nucléaire 
d1,1 Carnet vienorait contorter le 
bassin industriel et apporterait 
un role oec1sif à son dévelop­
pement. 

De nouveaux critères de ges­
tion favorisant l'investissément 
productif, 1a tormation et l'em­
ploi sont à rechercher afin de 
donner à !'entreprise une plu$ 
grande efficacité économique. 

Ce ne sont là que quelques 
Idées qui méritent d'être d.ébat­
tùes, d'être confrontées ·avec · 
d'autres. Notre seul souci est 
d'arrèter 1'hémorra9ie indus­
trielle, sociale, humame et 
d'offrir à nos populations et à 
notre jeunesse un autre choix 
que celui du chômage et de la 
misère. 

Nous sommes donc a votre 
disposition, prêts à vous rencon­
trer y compris à débattre avec 
vous de ces thèmes cruciaux, 
dans le seul but de faire pro­
gresser des solutions conformes 
aux réalités concrètes et aux 
intérêts de notre région 

APOLLO 

A l'affiche 
à Nantes 

1 - 14 b 10 • 16 h 10 • 20 h 10 • 
(film 25 mn plus tard) + s. 
0 h 10 TRAIN !i'ENFER. 

2 - 13 h 30 • 16 h 10 • 19 h 40 • 
22 h (film 25 mn plus tard} 
-t s. 0 h 20 PAROLES El MU· 
SIQUE. 

3 - 13 h 40 - 16 h 05 • 19 h 30 • 
21 h 45 (film 25 mn plus tard) 
+ s 24 h GR~MLINS. 

4 - 13 h 40 15 n 50 •li n 45 
21 h 55 {film 25 mn plus tard) 
+ s. 0 h 05 ATTENTION LES 
DEGATS. 

5 - 13 h 30 • 15 h 55 • 19 h 15 • 
21 h 30 (film 45 mn plus tard) 
ROBIN DE;; BOIS ( + 3 films). 

1 - 13 n ao 15 h 50 19 h 40 
22 h (film 25 mn plus tard) 
+ s. 0 h 20 LA 7• CIBLE. 

7 - 13 h 30 15 h 50 19 h 30 
21 h 50 (film 25 mn plus tard) 
+ s. 0 h 10 LES RIPOUX. 

COLISEE 114 n 16 n llJ " 21 hl 

t - A NOUS LES GARÇONS. 
2 - LE BEBE SCHTROUMPF (matinée 

sam. dim.) ; LES RUES DE FEU. 
3 - L'ETE PROCHAIN. 

GAUMON• 
1 - 13 h 45 . 16 h 30 • 19 h 25 • 

22 h 10 : COTTON CLUB. 
2 - 14 h 10 • 16 h 30 . 19 h 50 

22 h 10 PAROLES MUSIQUE. 
3 - 14 h • 16 h • 20 n 10 • 22 h 10 

+ dim. 18 h : ANOTHER COUN. 
TRY. 

4 - 1J h 55 • 16 h • 20 h 05 - 22 h 10 
+ dim. 18 h MARCHE A 
L'OMBRE. 

5 - 14 h 10 - 16 h JO • 19 h 50 • 
22 h 10 LA 7" CIBLE. 

1 - 13 h 50 • 16 h • 20 h . 22 h 10 
+ dim. 18 h : '.A VENGEANCE 
DU SERPENT A ~UMES. 

KATORZA (14 11 11 11 20 11 l2 ltl 

1 - GHOSTBUSTERS SOS FANTOMES 
2 - A NOUS LES GARÇONS. 
3 - &TANGER THE PARADISE (V.O.). 
4 - LE MATELOT 512 
5 - SAUVAGE Et BEAU. 
6 - UM ETE D'ENFER. 
CINEMAYOGRAPH~ 

- Mercredi, samedi, 14 h 30 et 
16 h 30 : LE RETOUR DE L'ETA· 
LON NOIR. 

- Tous les jours 19 n 40 : HIROS. 
HIMA MON AMOUR 

- Tous les Jours 21 h + dlm. 
16 h 30 • 21 h : INDIANA SONG. 

OLYMPIA (14 h 16 n 20 n 22 hl . 

- AW. · -~us IV.F dolby-stéréo! 

OPERA DE NANTES 

LE TROUVERE 
les 18, 20 et 22 janvier 

L'Opéra de Nantes présente 
" Le Trouvère •, opéra en 4 
actes de Giuseppe Verdi, sur un 
livret de Salvatore Cammarano, 
en version originale italienne, 
pour trois représentations au 
Théâtre Graslln, les vendredi 18 
janvier à 20 h 30, dimanche 20 
janvier à 14 h 30, et mardi 22 
janvier à 20 h 30. 

Avec: Luisa Vannini, Leonora, 
qui fut à Nantes en 1983 une 
émouvante Tosca_ 

Julia Marpozan, Azucena, une 
artiste roumaine que le public 
du Théâtre Graslin a pu décou· 
vrir dans le rôle de Suzuki (Ma­
dame Butterfly) la saison pas­
sée. 

.èrnesto Veronelli, Manrico, a 
débuté en 1981 dans " Turan­
dot • (Puccini) à Cologne, dans 
la mise en scène de Jean-Pierre 
Ponnelle. Depuis lors, il chante 
à l'Opéra de Paris, à Londres, 
Munich... et tiendra le rôle de 
Canio (Paillasse/Leoncavallo) en 
1985 au Metropolitan Opera de 
New-York. 

Vicente Sardinero, le Comte 
de Luna. Premier prix du Con­
cours des Voix Verdiennes de 
Busseto (patrie de Verdi) en 
1967, le jeune baryton espagnol 
débute à l'opéra par un contrat 
d'une saison à la Scala de 
Milan. Puis ce sont les grandes 
scènes lyriques internationales : 
Vienne, Londres,· New-York ..• 
où Vicente Sardinero s'affirme 
comme l'un des meilleurs inter­
prètes du répertoire italien 
mais aussi français (Faust, Les 
Pêcheurs de perles. Werther ... ). 

Willard White, Ferrando, qui 
fut à Nantes Selim du " Turc 
en Italie·• (Rossini}, et Sonia 
Rameaux, André Taris, Alain 
Sautejeau, Alfred Bérard ... 

Direction musicale Marc Sous­
trot. Orchestre Philharmonique 
des Pays de Loire. Chœurs de 
!'Opéra de Nantes et du Théâtre 
musical d'Angers préparés par 
Denis Dupays et Abdon Vanden­
broucke. Mise en scène Giam­
paolo Zennaro. Les décors de 
Jean Gassian et les costumes 
d'Henry Delannoy sont réalisés 
dans les Ateliers de !'Opéra de 
Nantes. e Locations aux guichets du 
Théâtre Graslin à partir du 
15 janvier, de 10 h 30 à 13 h et 
de 14 h à 16 h 30. e Par téléphone à oartir du 
16 janvier. Tél. (40) 89-36-7&. 

place du 
commerce 

48.29.95 

COTTON 
CLUB 

(dolby-stéréo) 

PAROLES 
ET 

MUSIQUE 

ANOTHER 
'COUNTRY 

MARCHE 
A 

L'OMBRE 

LA 7e 
CIBLE 

LA VENGEANCE 
DU SERPENT 
A PLUMES 

(§:aum.ont 

Directeur oe 1a puouceuon : 
Maurice ROCHER 

41, rue oea Ullvett& - NANTES 

1mpr1mer1e \;ommerc1el• 
32, boulevaro Leênnec - REN.Nal 
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• • CREUSOT-LOIRE 
La lutte se poursuit 

Une déclaration de la Sedion de Nantes .du PCF 

la section du PCF de Nantes 
apprend à l'instant même que 
les travailleurs de Creusot-Loire 
viennent dP. rP.f'1>.volr leur lettre 
de llcenciement. 

Nous ne oouvons laisser taire 
cette mauvaisP. ooératlon contre 
tes travAilhmrs contre la vllle 
de Nantes. 

D'autres choix pouvaient 
s'effP.r.tirer dans l'intérêt de 
tous HP.las ! nnus assistons à 
une série de .,.,,,11v'lls compro­
mis et ou• ,,hn11tissent à de 
mauvai"""' sof,,ttnris . 

En PffP.t. 1',,ff..irP. Creusot­
loire rl"'"lpnt "" u&r1tabfe ">Can· 
dalP. nnf;tir n-fin'"'"iP.r 

LP. r.l\tPI: fp nn1111NnPment ont 
reoom:ct& '" """'" ctnh1tion v i;:ihle 
• le m"irit i"'" "" ' " r.oh.Sronre 
du nromi1>r or'""""' financier dA 
fa m&~A"lr1110 '""'"rfo • . 

A llhnto<; tn"t" " loc; ctnl11ttnns 
franr.;ilsos . n~t &tP. h"'"'"~"'s. 
ainsi !Pct orn1111oc: amP.rir.,,ln 
• Rnr.I"'"''" • . ... """m"nrl nnt 
tOttf'h& Ao '"•"P<: " "h"<>ntlnns 
pour ""'""''"'• on rlP.Rnttlf ries 
0Ullrf PrCI fr'1nr<>lct 

LA ""'"'"•"",...,""t nnrtP. rlnnc 
de """''"" ... ~~~"""""'•&q ,s,.~ 
nomlnll'"S pt ~;""""il>roq. m'11S 
aussi la rP""""""hlfitP. rl'1me 

grave atteinte aux droits de 
l'homme. 

Aussi à Nantes. probablement 
pour faciliter les opérations de 
casse, le Ministre du Travail 
vient d'autoriser le licenciement 
des responsables de la C G.T. 
qui avait été refusé en partie 
par l'tnsoection du Travail par 
souci d'équité. 
. Dans toutes · les usines de 
Creusot-Loire. les licenciements 
visent en premier lieu et oratl· 
quement i'1téarnlP.ment les mili· 
tants de la C.G T et du parti 
communiste 

lnterroqée sur cette affaire, 
l'lnsoectlon du Travail a répondu 
• fP.s ordres viennent d'en 
haut •. 

0 riur contrecarrer ces mauvais 
couos. la section dP. Nantes du 
PCF aopelle les Nantaises et 
N;i11tais à comh::ittrP. les actions 
de casse de léur Industrie 
loci1le. m~ls é11~lemP.nt à refuser 
cette véritahlP. • chasse aux 
sorcli?!rP.s • pour oue le~ drolts 
de l'homme les olus élémen· 
taires soient resoectés. 

la Sectton dP. Nantes 
du P.C.F 

le 4 Janvier 1985. 

LA C.G.T. D~CAPITtE TITRE OUEST-FRANCE 
• Le ministre cède aux re­

preneurs : la t;.G.T. décapitée • 
titre • Ouest-France • qui écrit : 

• Michel Delebarre a finale­
ment cédé aux pressions des 
repreneurs ... qui demandaient la 
tête des syndicats et plus par­
ticulièrement celle de la C.G.T.• 
le journal poursuit : • Cette 
organisation qui avait sauvé la 
sienne en nùvembre grâce à une 
décision de l'inspecteur du Tra­
vail de Nantes est aujourd'hui 
bel et bien décapitée, avec 
l'accord du ministre du Travail •. 

Le journal relève que ce sont 
• les personnalités les plus en 
vue • de l'organisation syndi­
cale qui sont les premières sur 
la llste des 80 licenciés de 
l'usine... En revanche, poursuit 
• Ouest-France • , les trois repré­
sentants principaux de la C G.T. 
ne sont pas licenciés. 

LA C.F.D.T. EST SATISFAITE 1 

l'entreprise est cassée, des 
centaines de salariés perdent 
leur emploi, mais la C.F.D.T. est 
satistaite, ri n'y a pas de licen­
ciements secs ! La satisfaction 
de la C.F.D.T. est probablement 
due au fait que la C.G.T. est 
décapitée selon le terme de 
• Ouest-France • . Il est 11ra1 que 
ta C.F.D.T. ne compte, elle. pas 
de licencié dans ses rangs, sec 
ou pas. La C.F.D.T. a ses hom­
mes dans les" cabinets mm1ste­
riels, ceux-là mêmes qui ·ont 
refusé d'examiner les solutions 
françaises défendues par la 
C.G.T. 

La C.F.D.T., elle, est admise 
par les nouveaux patrons amé­
ricains et ouest-allemands qui 
ont exigé du gouvernement l'éli­
mination rie la C.G.T. et le mi­
nistre du Travail a cédé, comme 
l'écrit • Ouest-France • 

UN COMMUNIQUE DE L'U.S.T.M.-C.G.T. 
DE LOIRE-ATLANTIQUE 

dn fleuron de notre industrie 
nationale, dont le nom, l 'activi­
té, sont intimement liés à des 
réussites telles Airbus, Ariane, 
T.G.V., ou autres, vient d'être 
condamné à mort. 

Les "Ponce-Pilate ' de 1985 
viennent à peine de s'essuyer 
le·s mains que les têtes com­
mencent à tomber. 

Des centaines de salariés, du 
chaudronnier nantais au cadre 
du Creusot, sont lict!nciés. 

'0u'lls soient ouvriers, cadres 
ou syndicalistes de ta C.G.T. de 
Nantes ou du Creusot, tous 
ceux qui ont depuis des mois 
proposé, lutté, agi, démontré 
qu'il y avait une autre voie que 
celle de la mort se voient sanc. 
tionnés par le gouvernement. 

Des interdits professionnels 
se mettent en place autour de 
ce dossier, pour des hommes, 
des femmes qui n'ont eu d'au­
tre ambition que celui de con­
tinuer de vivre et travailler au 
pays pour l'industrie nationale. 

Les responsables tels Empain 
Schneider, Pineau Valencienne, 
émules du C.N.P.F. sont aujour­
d'hui tranquilles à l'ombre des 
excuses et des paravents de 
ceux qui de tous poils ont dé­
signé des trav.ailleurs aux bour. 
reaux. 

Pour toutes celles et ceux 
qui ont cru en l'avef"lir en 1981 
c'est un rude coup que rien ne 
Justifie. 

C'est d'autant plus regretta­
ble que dans cette période où 
les salariés avec la C.G.T. vien­
nent de repous·ser saris appel 
les prétentions du C.N.P.F., il 
se trouve des hommes. élus 
•ur d'autres bases pour déci­
der à la pl.ace et contré le mon-

de. du travail. 
Il en est de ce dossier de 

Creusot Loire comme de la 
S.F.C.M.M ., de Wob&, de la 
S.N.l .A.S. ou de la r.avale. 

Pour l'U.S.T.M.-C.G. J. de Loi· 
re-Atlantique ces attaque:; vio­
lentes contre les travailleurs, 
leurs élus, et ceux qlli pour un 
moment décident de marcher 
et agir ensemble ne sont 
vouées qu'à l'échec. Echec éco­
nomique, échec polilique, et pi­
re encore, échec en la confian­
ce. 

Cette décision, exnl1quée par 
certains comme logique, soute­
nue par d'autres comme inéluc­
table, est d'autant incompré­
hensible pour les salariés que 
c'est un encouragement de plus 
pour les patrons. 

Les travailleurs les métallur­
gistes de ce département n'en 
sont pas à leur première épreu. 
ve. à leur première tromperie, 
à leur première trahison. 

Chaque fois, quel que soit 
l'adversaire ils ont su avec cou­
rage et esprit de responsabilité 
faire valoir leur bon droit, faire 
entendre leur. voix. 

Tout dépend de r.otre inter­
vention, de notre poids, pour 
agir dans ce sens.-

Un travailleur, qu'il soit de 
Creusot Loire, de la S.F.C.M .M. 
de la S.N.l.A.S., de Dubigeon 
Normandie, ou de l'Alsthom­
Afüntique, qu'il soit syndiqué 
ou pas, de l'église ou non, d'un 
parti politique ou pas. a le 
droit à la parole, a le droit de 
travailler dans la dignité. 

C'est un droit fondamental 
dans ce pays, c-0nquis par Le 
lu~e. que par la lutte nous fe­
rons appliquer à Creûsot Loire. 

\•l••••••i•1••••••11111111•••••••••r1111,1111111111111111111111 __ __ ,,, 

~ DECLARA'TION DU BUREAU FEDERAL à propos des attaques contre ~ 
\ \ 
~ notre Fédération et les diriaeants du Parti ~ 
\ \ 

~ Depuis des mois, la crise de la ~iété tran·. Les offensives de la droite et du patronat ~ 
\ çaise connait une nouvelle et brutale aggrava- contre les travailleurs et le pays, encouragées \ 
~ tion avec toutes ses -conséquences sur 1 emploi par les décisions du gouvernement socialiste, ~ 
\ et la vie des gens. suscitent un vif mécontentement qui se traduit . \ 
\ Nombre de ceux qui ont élu Mitterrand en par des luttes plus nombreuses. \ 
\ 1981 éprouvent une ~éception d'autant plus Pour enrayer les luttes, les différentes forces ~ 
~ grande qu'ils constatent que l'accentuation de politiques tentent de faire admettre la fatalité ~ 
\ la politique de rigueur, tournant le aos aux de la crise. ~ 
~ engagements pris, pèse lourd sur leur vie La seule note discordante c'est le P.C.f. qui \ 
\ quotidienne. montre que la crise a des causes et donc des \ 
\ En juillet 84, le refus du. gouvernement de solutions, qu'il est possible de faire autrement \ 
~ revenir aux engagements pris et au contraire à condition que les gens tiennent leurs affaires ~ 
\ la volonté d'accentuer la politique de rigueur en mains pour imposer des solutions immé- \ 
~ a conduit le P.C.F. à ne plus participer au diates et travailler ensemble à construire le ~ 
\ gouvernement. socialisme en France, véritable Issue à la crise. \ 
\ Cette décision des communistes a été large- Les fauteurs de désespoir, Inquiets de l'écho \ 
~ ment comprise même si les médias s'efforcent que commence à rencontrer cette démarche du ~ 
\ d'en limiter la portée en continuant à parler de \ 
~ gouvernement • de la gauche •. (SUITE PAGE 8) ~ 
,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,) 

BRETAGNE LOIRE 
EQUIPEMENT 

s'honore de la confiance de nombreux Comités dlntreprises 
et est à votre service dans les domaines suivants : 
DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 

CONSTRUCTION MATÉRIEL DE BUREAU 
• Construction industrielisée pour • Machines à écrire et à calculer 

gymnases, salles polyvalentes • Caisses enregistreuses 
• Terrains de football et tennis • Photocopieurs 
• Coordination et assistance pour projets 

de villages vacanc.es, centr!l de loisirs ... 

DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 
CUISINE AUDIOVISUEL 

• Ëquipement et matériel • Sonorisation - Vidéo - labo photo 
pour cuisines et buanderies • Photo - Cinéma 

DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 
MOBILIER JOUETS - CADEAUX 

• Mobilier de bureau • Jouets et cadeaux pour fête des mères 
• Bibliothèque • Objets personnalisés 
• Salles de réunions • Arbres de Noël 
• Mobilier pour restaurants 
• Ëquipement de villages vacances 

DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 
IMPRESSION SPORTS - CAMPING 

• Papier offset et duplicateur • Vêtements et articles de sports 
• Matériel d'impression et de façonnage • Vêtements de travail 

• Matériel de camping 
• Ëquipement sportif 

BREFAt::NE LOIRE EOUIPEMENT 
50, rue Louis-Braille - 56100 LORIENT - Tél. C97) 21.65.71 
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En Janvier 

1 
i 

' 

df!. me"'b/e pour tous. au meilleur pri~ 
SOUSCRIPTION POUR 

.LA PRESSE COMMUNISTE 
'r LISTE ARRETEE AU 7 JANVIER 1985 

fteport de la 6" liste arrêtée au 17 décembre 1984 27 034,00 F 
NANTES 

Cellule Adam Duguy • CDH • • • • • • • • • • • • 400,00 F 
Cellule Rossi • .. • • . . . . . • • ... • • •• .. • .. 427,10 F 
Cellule Rossi : Pierre David • • • • • • • • • • 15,00 F 
Cellule Rossi : Marc Aubert • • • • • • • • • • 35,00 F 
Cellule Rossi : Pierre Riou ••••••••• , • • 200,00 F 
CeUule Le Paih : CDH • • • .. .. • .. .. .. .. 500,00 F 
Cellule Le Paih •••......••.••••••.•• , 500,00 F 
Cellule Le Paih : M. et H. Goic • • • • • • • • 200,00 F 
Jean Boré . . . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 50,00 F 
André Daniélo • • • • • • • • • • . .. • .. • .. .. .. • 50,00 F 
Bernard Doumax • • • • • • • • • • • • • • • • . • . • • • 50,00 F 
Jean·Pierre Guillou • • • • • • • • • • • • • • . • . • 50,00 F 
Cellule Maurice Thorez : Port Boyer • • 350,00 F 

llAL DE LOIRf 
M. et Mme François Gauthier (Ancenis) 50,00 f 
Marie-Louise Goubet (Varades) • • • • • • • • 200,00 F 

LA BAULE 
Section de La Baule .. . .. .. • • • • .. • • • • • 1 000,00 F 
Cellule J. de Neyman • . . • • • . • • • • • • • • • 200,00 F 
Cellule de Pornichet : Anonyme . • • • • • 50,00 F 
Cellule de Pornichet : C. Lionnard • • • • 30,00 F 
Cellule Mougenot de Pornichet • • . . . • 300,00 F 
Cell. Marcel Paul de La Turballe : CDH 400,00 F 
Cellule Marcel Paul (Piriac) La Turballe 1 000,00 F 

SAINT-NAZAIRE 
Cellule des Marins • .. • • • .. .. • .. .. • . • 500,00 F 
Lucien Troubat ............. ..... , • •• 100,00 f 

ORVAULT 
Cellules E. Triolet et Printemps 71 • • • • 260,00 F 

CARQUEFOU 
Cellule Vaillant-Couturier • .. .. • • • • •• •• • 300,00 F 

BASSE-LOIRE 
Cellule Cachin : Mme Vincent • • • • • • • • 50,00 F 
Cellule Cachin : Evelyne Loyen • • • •• •• • 20,00 F 
Cellule Cachin : René Pouchaux • • •• • • 30,00 F 
Cellule Cachin 1 Jérémie Huguet • • •••• 100,00 F 

SAINT-HERBLAIN 
Daniel Praud .. .. .. ..... • .. .. .. .. .. •• 100,00 F 

TOTAL 1 7 517,10 F 7 517,10 F 

A reoorter 1 34 551.10 F 

POUR NOTRE PRESSE, UN DERNIER EFFO.RT 
VERSEZ VOS DONS AU C.C.P. Gilles Bontemps 

N° 4400-47 W ~antes 

:l.01' su~. LA PRESSE 
UNE DECLARATION DU CONGRES REGIONAL 

DES TRAVAILLEURS DU LIVRE C.G.T. 
Après des mols de débats 

parlementaires, la loi sur la 
presse qui a été promulguée 
est pratiquement une loi pour 
rien puisque les dispositions 
prises ne pourront d'aucune 
façon assurer • la transparence 
et le pluralisme de la presse •. 

1") Les concentrations de 

presse actuellement existantes, 
y compris le groupe Hersant 
qui triomphe, resteront en l'état 
sans parler des empires de 
presse régionaux totalement 
épargnés et d'aucune façon . 
concernés par la loi. Elles 
continueront donc de relever 
des ordonnances de 1944 lnap-

LE25e 
CONGRES 

avec 

pour ·un dél)at 
fructueux coinplet 

détnocratique , 
sEcîmN·s. en Lu us_._ : . · :; '. ·. ·<. .: · 

Durant la ·préparation d~ 2sc·~ congriis ;: · ·.'
0 

• ·· • ., 

gagnez des milliers .de · communistes , 
à la lecture de " l'Humanité .. · Q . 

ABONNEMENT 3 MOIS ·50 f_ 
0 0 

., 
pllquées, lesquelles devaient 
être remplacées par la nouvelle 
législation ! C'est d'autant plus 
scandaleux qu'en 1983 et 1984 
les concentrations se ·so'nt pour· 
suivies au niveau des plus 
grands groupes de presse. 

2") La commission de contrô le 
prévue par la loi n'ayant plus 
aucun pouvoir de sanction admi­
nistrative, son utilité devient 
nulle. Elle devient une Commis· 
sion alibi... 

3°) Alors que les ·quotidiens 
d'opinion connaissent les plus 
grandes difficultés pour sur­
vivre, la loi ne prévoit rien 
pour modifier l'actuelle législa­
tion qui soutient la presse riche, 
la presse d'argent. A .l'inverse, 
demeurent les discriminatlons 
scandaleuses à l'égard , de la 
presse indépendante, de la 
presse d'opinion, parmi laque lle 
la presse syndicale. 

4°) De plus, l'engagement pris 
par le Premier ministre d'accor­
der un délai minimum de 24 
mois aux groupes de presse 
pour se mettre en conformité 
avec la loi conduit de ce fait 
à une loi sans véritable porté6 
ni effets. 

On est bien loin des inten· 
tions exprimées et oes engage· 
ments pris pour un projet de 
loi • anti trust •. 

Dans ces conditions, les délé­
g<:és FFTL-CGT demandent aux 
Pouvoirs publics la mise en 
œuvre d'urgence des moyens 
économiques et financiers seuls 
capables oe développer le plu­
ralisme en sauvegardant ce qui 
reste de presse indépendante i 
en tout premier lieu : 

- La réforme complète de 
l'article 39 bis du Code géné­
ral des Impôts. 

- Une contribution de i 'Etat 
fixée chaque année dans le 
cadre de la loi de finances ; 

- La cessation des discrlm.· 
nations en matière de publici té 
à l'égard de la presse indépen· 
dante et de la presse d'opinion , 

- La prise en compte du 
caractère spécifique de la p~essd 
sociale et syndicale. 

Le Gavre, le 14 décembre 84. 
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MARAICHAGE : 
UTILISER NOS RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES 

JEAN-LOUIS LE CORRE S'ADRESSE AU CONSEIL G~N~RAL 

La presse 1ocale ou 10 août 
1984 s'est fait l'écho d'une étu-

( de que le Conseil Général de 
Loire-Atlantique et la fédération 
des Maraichers Nantais au­
raient entamée pour tenter de 
lancer un program-na concerté 
de développement des serres 
maraîchères dans la région nan­
taise. 

La .s.E.L.A. (Soalété d'Equip&­
ment de •Loire-Atlantique) a été 
charg'ée par le Cbnseil général 
de mener une étude sur les 
possibilités d'implantatlon de 
serres notamment en utilisant 
l'hypotflétique aentra1e nucléal­
re. 

Or, •n ·apparaît qtre ce pro/et 
pourrait effectivement prendre· 
appui sur 'les secteurs produi­
sant de l'énergie bon marché 

existant dans la région de St­
Nazaire. En effet, nous avons 
à proximité de ce secteur. qui 
est fortement touché par la ré­
cession économique. des pos­
sibilités d'utilisation dt1 réseaux 
de chaleur fournis d'une part 
par l'usine Elf France à Don­
ges et d'autre part, par la cen­
trale thermique de Cordemais. 
Ces deux équipements produi­
sent des vapeurs d'eau portées 
à la température de 11 OO et 
qui ne sont pas utilisées. 

Selon les Informations que 
J'ai pu. obtenir, dans l'aména­
gement d'un réseau de •chaleur, 
la déperdition peut êtte esti­
mée à 0,5° par kilomètre au nl­

'veau rdu 'tr-ensport. 

SiJChant que le département 

dispose entre Cordemais et 
Donges d'une zone de 400 ha 
remblayée par des sables de 
Loire, dite zone de Lavau, Il 
m'apparait opportun de prendre 
en compte dans l'étud;; qui doit 
être menée, cette éventualité 
d'implantation des serres ma­
raîchères. 

Il n'y aurait aucuri dommage 
à utiliser 10 % des surfaces 
remblayées, .c'est-à-dire 40 ha, 
qui seraient ainsi réaffeotêes 
au secte u r agro-alimentaire 
puisqu'elles étaient l!litlaletrtent 
réservées à l'agriculture. 'C&s 
terr.ains avaient été expropriés 
pour d'éventuelles Implanta­
tions Industrielles. Mals vous 
le .savez comme mol, ces sul'fa. 
ces restent désespé1ément ·vl­
tles ... 

HISTOIRE DE LA FRANCE 

NANTES • • 

A l'AAPEN, 
atteintes aux 

nouvelles 
libertés 1 • 

L'Association pour 1'Action 
Périsco1alfe dans 1es écoles 
publiques df; la ville de Nantes 
fait decidément beaucoup par­
ler d'elle ces temps-ci. 

Lundi dernier, les personnels 
permanents de l AAPtN occu­
paient 1es bureaux o., 1 assoc1a­
t10n. us r.:rotesta1ent contre 1e 
liaenc1ement oe leur délegué 
syndical et contre !e leur ega­
lement. 

•••o •!:Jré 1es interventions da 
J'lnspectio!l du Travail, ia direc­
tion de l'AAPEN décide de main­
tenir le licenciement du délegué 
et remet aux trois oern.ers 
permanents issus des Francas 
un imprimé où ils doivent 
• charger • leur délégué Ceux­
ci refusent, ils reçoivent alors 
à leur tour leur lettre de licen­
ciement. 

Les élus de droite, et notam­
ment les éléments les plus 
réactionnaires qui ont la respon­
sabilité de l'enseignement, veu­
lent se débarrasser des em· 
ployés qu'ils n'avalent pas pu 
licencier lors de la création 
de l'AAPEN. 

L'ADAMS créée sous la pré­
cédente municipalité, donnait 
satisfaction à tous, sauf à la 
droite, ·sous prétexte • Ça 
coOte ttrôp cher •. Vous pensez. 
l'école publique ça coOte tou­
jours trop! où !'ADAMS ne 
garantit pas la neutralité poli­
tique -qui doit régner à l'école. 
On a pu vérifier ce que cela 
signifiait avec l'affaire DBTVel­
llères-Chezlne 1 

Il n'aura pas fallu plus d'un 
t r•hrn•e s t , e pour que les 
scandales s!accumu1ent avec 
·flAAPEN. On peut légitimement 

se poser la questioo : la muni­
cipalité Chauty ne voudrait-ella 
pas tout simplement désorga· 
niser ce service extra-scolaire, 
l'abandonner 

Le 01recteur de J'AAPEN, il 
faut 1e noter, est un militant FO 
bien connu, ami du • Parti oes 
travailleurs •, il se tait ï exécu­
teur - zélé - des instrucoons 
des éléments les plus tasc1sants 
de la mairie. Nous retrouvons 
ici la collusion de F0 avec la 
droite fascisante. 

Celle-ci n'a sans doute pas 
apprécié que les employés de 
l'AAPEN, issus de !'ADAMS. ne 
couvrent pas l 'action des • ani­
mateurs très spéciaux • envoyés 
à l 'école Dervallières-Chezine. 

Depuis la création de l'AAPEN, 
le manque de concertation, le 
refus d'entendre les permanents 
issus de l'ADAMS a été la 
constante de MM. Jozan, adjoint 
à l 'enseignement, et Moucnet, 
président de l'AAPEN et égale­
ment adjoint au maire, aujour­
d'hui ils veulent se débarrasser 
des animateurs de l 'association 
qu'ils avaient dû réembaucher 
après la dissolution de l'ADAMS. 
Il est vrai qu'il leur faut des 
gens adhérant 11 leurs idées pour 
transformer l'MPEN en une 
agence d'embrigadement comme 
l'expérience à De11vallières-Che­
zine le montne. 

Les personnels ont reçu le 
soutien des élus communistes. 
Michel Moreau les a assurés 
de la vigilance des communistes 
nantais qui approuvent leur 
action pour leur réintégrittion 
lmmédiàte, ainsi que pour !'amé­
lioration de la vie, de la concer­
tation. nécessaire au service. 

CONTEMPORAINE 
DE 1789 A NOS JOURS 

Par une équipe d'historiens • En 8 volumes 

e UN OUTIL DE FORMATION, DE REFERENCE, D'ACCES A LA 
CONNAISSANCE HISTORIQUE. 

e POUR MIEUX COMPRENDRE ET AGIR SUR LA SOCIETE 
ACTUELLE. 

Une histoire contemporaine globale de la France, une œuvre de réf é­
rence : tous les aspect s de la civilisation française : histoire écono­
mique, sociale, politique, culturelle mai s aussi ce lle des idées, des 
coutumes, des mental it és. 

De toutes les collections du Livre Club Diderot I'« Histoire de la France 
Contemporaine • est certainement celle qui répond le mieux aux 
besoins de formation et de connaissance des membres du Parti dans 
ce domaine bien spécifique. 

Le choix stratégique du 25• Congrès dépend bien sûr des décisions que 
prendront les conférences et le congrès lui-même. 

Mais on peut raisonnablement penser que la voie d'un nouveau rassem­
blement populaire sur des objectifs anti·crise et pour changer la société 
actuelle est une donnée sur· laquelle le parti va sans doute beaucoup 
réfléchir. 

Cette démarche appelle à une étude la plus complète possible de 
l'évolution historique qui a produit la France de 1984. 

L'étude et la réflexion sur cette histoi re, sur notre propre histoire, est 
ouverte pour une longue période, c'est ce à quoi nous convie notre 
stratégie.' 

Notre pays est la résultante d'une longue et riche histoire aux tradi­
tions séculaires. 

L'HISTOIRE DE LA FRANCE CONTEMPORAINE est sans doute l'instru­
ment le plus complet pour étudier ces deux siècles de notre histoire. 
Elle représente pour le mouvement ouvrier et démocratique un immense 
patrimoine dont elle alimente la mémoire collective. 

L'HISTOIRE DE LA FRANCE CONTEMPORAINE donne à l'histoire son 
véritable sens, tournant le dos au passé et directement branchée sur 
la réflexion et l'action, ouverte sur l'avenir. 

Les camarades désirant une Information complémentaire et 
connaître les modalités d'acquisition de !'Histoire de la France 
Contemporaine peuvent s 'adresser au délégué pour notre Fédé­
ration : Joë l CORPARD • 5, rue de Koufra - 44300 NANTES 
Tél. 49-54-27. 
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FRIGÉCRÈME NOUS VOULONS QUE LA RÉGION DE DEMAIN 
NE SOIT PAS L'AFFAIRE DES POLITICIENS 

ET DES TECHNOCRATES MAIS CELLE SOUTIEN A LA LUTTE DES SALARIÉS 
DE SES HABITANTS 

Vendredi 4 janvier, 1e L.onme 
fléy1u11a1 uu l".v.r. • aonna1t une 
co111 t:re11ce ae presse pour, 
co111111e 1 111014ua1t v1auue l"ope­
ren, " sur1ou1 pre.:1ser aans 
QUt:I e:...,r n UOU:. t:1hollUOll:. Ut:• 

sorma1:> 111wrv .. uar i.ur ae '"'""o 
rey1011111 "· 

Le 1".l.:.f. dispose de deux 
doonees sur le:.'iut:lles 11 t onue 
une oemarcne 11uuve11e au nr­
veau ae 1a reg.on, ce sont : 
. - Les !ois aooptes en ll2. sur 
la décentra11sac1on et les corn· 
pé tences oe la region et 1a 
strateg1e que s est donne le 
P.C.F. " et dont le 25' congres 
tend à la to.s a 1 at11u1,1111t:•l1. et 
à son déve1oppemen1 par une 
mise en œuvre concrète "· 

La région a désormais un 
rôle spec1nque en mat1ere éco­
nomique, •1otamment • elle de· 
vient donc un terrain de lutte 
pour le progrès social et son 
developpement harmonieux "· 

A cona1t1on d agir. d utiliser 
ses atoms et d'avoir une volonté 
poli tique hardie de création 
d"emplois, d'action de forma­
tion ... 

Claude Poperen rappelait que 
c "est dans cet esprit que le 
Comité régional du P.C.F. avait 
organisé un colloque au Mans 
en octobre 83 et visi.té diverses 
entreprises nationalisées et fait 
connai tre ses propositions con­
cernant leurs secteurs d'activité. 
· Le délégué régional du P.C.F. 
$Ouligne " ... du fait de son 
rôle et de ses pouvoirs étenaus, 
la région devient un eRJeu 
d'affrontement... entre forces 
réactionnaii'es et de progres »: 

li remarquait qu' • en Pays­
de Loire, la droite et le patronat 
ne manquent· pas tle moyens 
pour récupérer cette collectivité 
à leur _i>tofit. La tâche teur est 
facilitée par les vices originels 
concernant son statut juri· 
dique •. 
· Ainsi, la région reste au stade 
d'établissement pub!ic et les 
élections i)révues p-our en taire· 
une assemblée éhre semblent 
passées aux oubliettes .. De plus 
la• concertatlon admise entre 
l'établissement public et les 
groupements professionnels, 
syndicats. collectivités locales ... 
n'est pas obligatoire et est 
abandonnée dans notre région. 
Même les avis du Consell éco­
nomique et social régiona: ne 
sont guère pris en considération 
dans la réalisation du contrat 
de olan Etat-région. 

Le mernhrn du bureau poli­
tique du P.~.F . relevait Que la 

1a.,u11 uum s ecan nt:yoc1é le 
1..u11crac utl µ1a11, 11111 .. c. pour 
i c: .;;,.;;,c:;11Utn é;t Ut:ti a \..VU i uti "V~C 

lt;;:; m1111:;Lcrci. iiar 11;; i.;a11a1 Ot:S 
\c1...UUU\,,.1 a l C .!> JUUJIL( a •l UCJd 4Ue 
ilvu~ :>vu1.u1ç!> Ult:O H)lll 0 Ul\8 

vernao1e 'Jei;emra11::.auo11. 
U "-' au&.r~ t'd( &.1 UUU;> d:o>::tlS\OnS 
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pu11.i-.uc: ~"""""k<lllt:llu21" 0 aus­
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ot: l't.1a1, ut:s rt:•élru:. uami le 
tmance.uen, el 1a rei:uo:;c1uon 
aes co1hra1s parucuuers. » 

" ~n aeplt ae ces 111m.es et 
en.rave:., """" enu:n.w11:> etre 
presents sur le 1t:rn11n ae la 
r .. ii.un e1 t;;n taire un ooJet ae 
l'enjeu de no~ iuttes ... 

• C 'E::H LA UU rnur.11Vtt.NT 
LA üUt.SllUN 

DE LA 1W110>r. 1:.1" ~ùVKf 
DE N011U: Slrt~1r.ûtt. • 

Pour Claude PopP.ren, • fini 
le 1emps ou no.re . aemarcne 
était a essayer a éat'IJ""t:r aes 
reponses a tOUL e• ;;or tou1es 
les quesuons, a vou101r tout 
regler en aemandam aux inté­
resses de nous accoraer leur 
connance par 1eur souuen Clans 
tes ·tut.es· et les e1ecuom•, de 
nous de1eguer en que1que sone 
leurs pouvoirs ». 
· • l;e•\tl uemarcne c:1.111:>1stant 
à voutoir tou1 reg1er a en naut 
à vécu. • 

Auiourd hui, nous nous rour­
nons reso1umem vers 1es gens, 
leurs oryan1sations. ..ss ... c1a­
t1ons, synaicats, leurs e1us ... 
nos proposmons ne som pas à 
prendre ou à 1a1sser. pour aider 
au débat, au rassemo1emeJ"l1 te 
p1us large possiole de tous 1es 
intéresses, pour déterminer en­
sèmble les meilleures sotuuons 
et formes de luttes .. . pour abou· 
tir, et cela au-delà du tradition­
nel débat, désormais dépassé. 
droite/ gauche. 

• A partir des intérêts des 
gens, nous en.endons travailler 
à unir, à rassembler pour que 
la région joue son rôle en ma· 
tière de développement écono­
mique, industriel et agricole. de 
création d'emplois, de forma· 
tion, intervenir sur toutes les 
ouestions Qui font la vie de 
tous les jours de ses habi•ants, 
contribuer à la sortir de la 
crise, aqir oour l'aonllca•ion du 
contrat ·de olan Etat.Jléaion. lu1 
donner o'\lr la lutte olus de 
souffle. oins de carar.tilo•" dans 
sa réalisat•on • 

Claude Prmeren annoncait oue 
dans cet P,Snrit. le Comité réaio-

Dans une déclarat1011, la fédé­
ration de Loire-Atlant ique et 
la sec!ion de Saint-Herblain du 
Parti Communiste F•".lnçais ap­
portent leur total soutien à la 
lu~te des travailleuse& et des 
travailleurs de Frigécrème pour 
la défense de l'ent ~eprise . de 
l'emploi et du pouv0·· d'achat. 

Dans cette en! reprise, la di­
rection veut à la fo •s, suppr i­
mer tout le secteur des petits 
prorl.iits <.jui est directenient hé 
à la consomma!ion populaire et 
en même temps. se saisir de 
cela pour tenter de réintroduire 
1a flexibil ité du trav')I! qui avait 
é~é battue en brèche par les 
trava illeurs de Frigécrème avec 
la C.G.T., il y a plusieurs mois. 

Pour parvenir à ses fins, la 
direction de Frigé!:rème vou. 
drait faire déménager les ma­
chines du secteur des petits 
produits, ce qui lui perme• de 
justifier la suppressi.on de 35 

nal du P.C.F. publierait réguliè­
rement des fiches sur les ques­
t ions ri•levant de la compétence 
régionale. 

'-" "uù..;1 au P.G.F. etam oe 
talfe 1,;u1111ame sa politique pour 
cc: 1.1u 1rne est reeut:mem. oonner 
oc:s e1emencs ae reri1:x1on, 
a a..;uon oe niveau reg1011a1 pour 
a1oer a •a prise en compte de 
ce1u1-c1 oans notre oemarcntt 
po11uque. 

1.;011..;1uant la contérence de 
pr d:.<>d 1 c~1ùlld1e, vlllUUtl r'Optl· 
rc11 ri1tJl-'c1éUl 1a oemar<.;11d. 
1 ""''U•· "'"" ... u1lllllUOISlt:~ • p.,ur 
sor.1r at: ..,ays ou auemnt: uaos 
le.,ud1 u es1 emonce enue une 
J.l"""-t"d ud oro11e mauvaise 
e' und pouuque soc1a11ste qui, 
apres des avancees soc1a1es et 
économiques positives, s·avère 
au i.>ou' ue quatre ans et avec 
lei<p1mence, pas meilleure • 

• Autour Cie Claude Poperen, 
me111ùrd uu 1>ureau politique et 
de1tiyue reg1ona1 du P.C.r. tJOUr 
le:; .-ays 'le 1a Loire, ass1std1ent 
à 1a contérence de presse, Joé 
IV1ecggt1: , secreta1re du Comité 
régional et membre du Comité 
central, Daniel Boulay, membre 
du Comité central, secretaire 
de la Fédération de la Sarthe, 
Gilles Bontemps, secrétaire de 
la Fédération de Loire-Atlan­
tique, Bernard Violain. secrétaire 
de la Fédération de Vendée. 
Maurice Rocher, membre du 
Comité régional 

Le Salon International de la Pèche, des industries et au \;ommerce oe:. • , v~~"o ""' 1a 1v1er, ot:s 
Cultures marines, se tiendra pour sa quatrième édition, du 11 au 15 septembre à Nantes. 

Notre Parti a toujours accordé une attention particulière à ce Salon, non seulement parce qu'il 
constitue un événement important dans le calendrier des diverses manifestations économiques tenues 
dans notre métropole régionale, mais surtout parce qu'il contribue au développement d'un secteur 
important de la filière maritime. • . 

L'industrie de la pêche est sources de richesses pour notre région, notre pays, les activités qui 
s'y rattachent représentent des milliers ' d'emplois qui concourent à enrayer le déficit de notre balance 
commerciale en ce domaine, 

Nous attachons d'autant plus d'intérêt à ce secteur que l'élargissement à l'Espagne de la CommU· 
nauté Européenne va se traduire par de nouvelles difficultés pour notre industrie des pêches. 

Nous aurons l'occasion d'évoquer à nouveau la tenue de ce Salon où une large place sera réservée 
à l'ostréiculture, la myticulture et l'aquaculture et sur les propositions du P.C.F. pour la pêche et industr l is 
connexes d'ici la mi-septembre. 

postes de trava il et de taire 
élccepter des muta!•ons inter­
nes, etc. 

Mis en échec nationalement 
grâce à l'action de 111 C.G.T., 
le C.N.P.F. qui avait reçu pour 
ses néfas!es projets . l'aval de 
nombreuses organis:it ions syn­
dicales, telles la C.F.D.T.. F.O. 
et autres, essaie aujourd 'hui 
d'imposer dans cert11:nes ent re­
prises ce qu'i l n 'a pu obtenir 
na•ionalement et c'est le cas 
à Frlgécrème. 

Le patronat est d'autant plus 
encouragé à poursui'f•e dans ce 
sens qu'il reçoit de 1:: part du 
gouvernemen~ social!ste, un en­
couragement sans faille. En té· 
moignent des décisions récen­
tes de plusieurs ministères con­
cernant par exemple, Creusot­
Loire, Gardilolre, Technip, lltc ... 

D'autre Jll'.lrt. s'il est clair 
qu'une entreprise C'lmme Frl­
gécrème subit ::llrectement les 
conséquences de la baisse de 

la consomma!ion populaire, ce­
la tient pour l'essentiel à 
l'orientat ion de la po1.1 :que gou. 
vernementale qui aygrave le 
chômage et diminue le pouvoi r 
d'achat, la recrude::cence de 
démagogie du Parti Socialist e 
sur le terrain ne pet1! fai re ou­
blier cela. 

En fait plus que 1amais. les 
travailleurs doiven• renforcer 
leur lutte pour la aefense de 
leur emploi, de leur Pntreprise, 
de leur pouvoir d':ichat Les 
exemples récents montrent 
qu'ils peuvent rem1nrter des 
succès et qu'ils ne :lo1vent pas 
re lâcher leur vigilai1ce et leur 
ac!ion sous peine de les voir 
remises en cause. Er. cela à 
Frigécrème comme <'1:te11rs. ils 
peuvent être assurés du sou­
tien total du Part i Çl:)mmuniste 
Français. Cela dans !P sens de 
leurs ln!érêts. de cetix de la r&­
gion et du p1ys. 

POUR L'ÉTHIOPIE,: 
DES VIVRES, DES TENTES, DES COUVER­
TURES, UN HOPITAL DE CAMPAGNE ... 
. ~ mission du Secours Populaire Français qui a aé­
JOUrne en ETHIOPIE du 29 novembre au 9 décembre 1984, 
a pu vérifier dans les camps de réfugiés l'étendue du 
drame des populations en proie à la faim, la maladie, 
le complet dénuement. 

L'aide alimentaire arrive, mais est insuffisante pour 
couvrir tous les besoins et les prochains mois seront 
particulièrement difficiles. La liste des morts continue 
de s'allonger. 

MalgrP. l'énormité de la tâche, des êtres humains 
peuvent être sauvés. La survie de populations entières 
dépend de l'élan mondial de solidarité. 

Pour leur part, le Secours Populaire Français et les 
" Médecins du Secours Populaire Français • renouvellent 
leur appel à la générosité et désirent poursuivre leur 
action en envoyant 30 tonnes de viande de bœuf en con· 
serve, 300 tentes, 3 000 couvertures, et en créant dans 
un camp de réfugiés un hôpital de campagne dont le 
fonctionnement sera assuré par une équipe permanente 
des • Médecins du Secours Populaire Français •. 

Pour effectuer cette urgente solidarfté, il est néces­
saire de rassembler une somme de 3 millions de francs. 

Toute participation, même minime, sera une aide 
précieuse pour soutenir cette opération .. sauvetage •. 

Le Secours Populaire Français reçoit les dons dans 
toutes se permanences et au : 

SECOURS POPULAIRE FRANÇAIS 
9, rue Froissart - 75003 PARIS 

CCP 654-37 H PARIS - Indiquer • ETHIOPIE • 

LA C.N.L. NE 
VOTE PAS LE BUDGET 

DE L'O.P .H.L.M. 
Lors du dernier Conseil d'ad­

minist ra!ion à !'Office public 
d'H.L.M. de la ville dP. Nantes, 
la Confédération nat;onale · du 
logement. fédération de Loire­
Atl an~ique, p:ir la 11oix de son 
représentant M . Ber.oit Serge, 
a été la seule orgamsation re­
présen'ta! ive des Locataires, 
élue dans ce Consei: , à refuser 
de voter le budget 1985. 

Pour la C.N.L., les logement s 
don! le loyer de base augmente 
du simple au double, et pmfois 
même, triplé et quad· uplé sans 
toutefois apporter une plus 
grande amélioration de confort 
intérieur du logement. ne nous 
donne pas &atisfaction et est 
pour nous in!o lérabl?. . 

La majoration mooérée des 
loyers H.L.M ., est enregistrée 
par L:i C.N.L., elle correspond 
aux objectifs gouvernementaux 
en matière de limit a! ion des 
prix. 

La C.N.L. constate le désen­
gaqement continuel et progres­
sif de la munlcipah ~é nantaise 
er. ce qui concerne ''ent retien 
des " Espaces verts " de !'Offi­
ce H.L.M. (Espaces verts qui 
profitent à l'ensemble des ha· 

bi1rlnts des quartiers et non 
seulement aux nabitants HLM) 
Ce désengagement se t raduit 
par une baisse de la subven• ion 
municipale pour 1985 d'environ 
65 % , qui est compensée dans 
son intégralité par :a nouvel­
le charge que supporte chaque 
loc.1taire !'Office. sur la Quit­
tance de loyer, sous la rubri­
que : " Entretier. des Esoaces 
extérieurs ". 

Si la C.N.L. ne s'oppose pas 
à une augmentation raisonna­
ble des loyers co•resJ'ondant 
aux orientations got..vernemen­
tales et à l'augm i> nt a ~ ion 
moyenne du coût de I~ vie. elle 
ne peut adme~re que. des char­
ges supplémentaires viennent 
alourdir la quittance en me•tant 
ainsi en difficulM 1'P.nu' Jlh•i> fi­
nancier des familles 

Le bilan financ;er de ! 'Office 
public H.L.M. de la ville de Nan. 
t es, tel qu'il a é•é r résenté a 
une orientation bien P•écise nui 
tant à faire paver 7t A nf>n'l li­
ser de plus en ol'ls '"~ h~IJ i· 
t ants des logements ~n~ ' ~ ., 

La C.N.L. ne r.;mt' ,..., ........ ~ ""s 
une politique déf:wn•'" 1~ ; •·,..,. 
semble des loc1•<1f r;:.•, 
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Technip: Non aux licenciements 
Oui au développement 

de l'ingénierie française 
le 8 novembre dernier, les 

travailleurs de Technip, dans 
l'action unie, obtenaient que soit 
retiré le plan de la direction 
qui prévoyait 760 suppressions 
d'emplois dont 114 à St-Nazaire. 
Ils avaient obtenu que les 
licenciements soient effective­
ment gelés et que ce plan pour­
rait être adapté en fonction des 
négociations qui se déroule· 
raient entre syndicats et direc­
tion. 

Mals la direction est mauvaise 
perdante, sens négociation elle 
dépose une nouvelle fois sa 
demande de licenciements. 

tout cela avec la bénédiction du 
gouvernement. Oui sont les 
archaïques ? Certainement pas 
fos communistes. Nous le dl· 
sons, des possibilités existent 
pour que Technlp ne licencie 
pas, pour cela il faut taire 
d'autres choix ... 

Déjà, des propositions ont étli 
faites par les communistes, 
notamment: 

- Mettre à l'étude et engager 
la construction d'une unité mo. 
derne de production d'ammo­
niaque en coopératio'l entre Elf, 
Gardiloire et la Grande Paroisse. 

- Adaoter l'appareil de raffi­
nage à l'essence sans plomb. 

- Prendre sans tarder l'arrêtê 
de déclaration futilité publlque 
et enqaçier rapidement la cen­
trale du Carnet. Cela assurerait 
l'emploi aux salariés travaillant 
actuellement dans i'lnqénierle 
nucléaire et ouvrirait des pers· 
pectlves d'avenir pour d'autres 
Industries. 

VOIE AU TRAMWAY 

Nous le répétons, nous ne 
pouvons · et ne laisserons porter 
un coup à l'ingénierie française. 
Les promesses faites par L. Fa· 
blus doivent être tenues. Ne 
déclarait-li pas, en réponse à 
Jacqueline Fraisse Cazalise, dé­
putée communiste de Nanterre 
Suresnes : • Les Pouvoirs pu· 
blics sont attentifs à ce que le 
rachat de CLE par Technip se 
traduise par un renforcement 
des compétences françaises 
dans le domaine de !'ingénie· 
rie •. 

- Développer l'industrie agro­
alimentaire dans la région en 
liaison avec Gaz de France 
(TPrmlnal Méthanier). 

Ceci est possible et néces· 
salre, seuls de tels choix peu· 
vent permettre de sortir le pavs 
de la crise. 

le tramway nantais et français est en service depuis lundi 
entre le Commerce et la Haluchère. la première journée d'ex­
ploitation a confirmé le succès de l'opération • porte-ouverte • 
sur trois jours en fin d'année, malgré une cadence encore de 
rodage. les rigueurs de l'hiver ont montré un avantage inatten­
du du tramway sur la circulation automobile. Il ne glissait pas 
et m::iin•Pmiit sa régularité. Un moyen de lransport fiable, sécu­
risant, qu'il faut développer et optimiser. Nous reviendrons 
prochainement sur quelques questions concernant son exploi­
tation. 

E CAR ET • 
Il 

Une · remière tranche qu'en 90~91. .• ! 
E.D.F., par la voix de son Directeur Régional adjoint 

de !'Equipement, vient d'annoncer devant la Commission 
d'information nucléaire comme .. souhaitable le lancement 
d'urie première tranche sur le site du Carnet .•• en 1990-
91 I • 

Cette information est donnée au moment même où les 
spécialistes E.D.F. se surpassent pour qu'un accident 
comme celul de décembre 1978 ne se reproduise pas, 
les rigueurs climatiques conduisant à pulvériser tous les 
records de consommation d'électricité, les lignes particu­
lièrement dans l'Ouest, sont surchargées. 

~ ... ~ de la réunion où cette déclaration a été faite, 
nos camarades Maurice ROCHER et Jean-Louis LE CORRE 
sont intervenus pour donner notre sentiment. 

Nou-; y reviendrons dans nos prochaines éditions. 

•1111111111111111111111111111111111111111•··~ 

' ' ' ' ~ DECLARATION DU BURiAU FEDERAL ~ 
~ à prupos des attaques contre notre fédératioin ~ 
~ et les dirig ants du Parti (suite) ~ 
' ' ' ' ~ P.G.r. uuv .. ne sur l'avenir, développent une gigantesque cam- ~ 
\ pagne .. nu-communiste. \ 

' ' \ '-ltrn•C1•Ure1 de notrfS politique, 'romperies et calomnies, \ 
\ mon ... ll"'" ae scenaraos de po1mque-t1ct1on, tous les moyens \ 
~ leur '""'" oons pour tenter de saper ce qui tait l'identite et ~ 
\ l'honn .. ur au Parti communiste français. \ 

' ' Ill 1 ... u.1.. reaerataon n'est pas eparynee par ces campagnes. \ 
~ DeJa Mu mois d'août, cenams organes cie presse nationaux ~ 
\ ou ao.; .. .ix s etaaent faits les instigateurs ou les porteurs des \ 
\ plus • •·<11> supputations à notre egard, ce qui nous avait déjà \ 
~ amene a reag1r vivement. : 
\ Ma11t, semale-t-il, peu leur importe, car ces jours derniers \ 
= de nuu~ .. ues operations sont engc1gees à partir d'nebdomadaires ~ 
\ narn,111c1ux Jetant (toujours d'ailleurs au conditionnelJ des sous- \ 
\ en.enuu:> "oncernant de mystérieuses pratiques de fédérations \ 
~ à 1 eyilru cie dirigeants du parti chargés de responsabilités ~ 
~ dépar.ementales et régionales. Mettant en cause parmi celles-ci ~ 
' none recieration et Claude Poperen. ~ 
\ Au1>S1 1a fédération de Loire-Atlantique tient à s'élever avec \ 
~ force conne de telles affabulations qui n'ont rien à voir avec : 
\ la realité. , 
= Que aes instigateurs de ces campagnes ne se fassent aucune : 
\ Illusion, cela ne conduira pas les communistes de Loire-Atlan- \ 
~ tique à renoncer à : rassembler tous ceux qui veulent avec : 
\ nous sortir le pays de la crise, changer la société et construire \ 
~ le Socialisme. \ 
~ Dans ce sens, les communistes de Loire-Atlantique ~ 
\ n'entendent pas se laisser détourner du riche débat ptépara· \ 
\ toire à leur 25• congrès, pas plus qu'ils n'entendent 1a1Het : 
~ a quiconque le droit de désigner à leur place et en fonction \ 
\ des règles de vie et des critères qui sont les leurs, les dirl- \ 
~ gea1ns du Parti à tous les niveaux. du secrétaire de cellule ~ 
... au secrétnire général. .. : ~ 
ill##~-1·~··,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 

Mals peut-être que dans la 
tête de l'actuel Premier ministre, 
le renfor:ement des compé­
tence passe-t-il par la cfimlnu· 
tian des effectifs. ou ferait-li 
comme le maire de St-Nazaire 
dans un pavé publicitaire au 
journal patronal • L'Expansion •, 
ramener les effectifs de Saint· 
Nazaire à 300 salariés. 

Les travailleurs de Techntp 
peuvent compter sur l'appui du 
Parti communiste au niveau 
local comme au niveau national 
avec ses élus, ses militants. 

Nous considérons que l'inqé· 
nlerle Joue un rôle essentiel 
pour la modernisation. elle est 
aujourd'hui au cœur de la muta­
tion technoloqique. 

Les travailleurs peuvent mieux 
mesurer avec les couos portés 
par le patronat qui préfère 
Investir dans le domaine finan­
cier que dans la recherche oour 
une véritable modernisation, 

Les communistes se trouve­
ront toujours aux côtés des 
travailleurs de Technlp pour 
défendre leur outil de travail, 
car l'lnqénlerie peut touer un 
rôle fondamental pour la moder­
nisation. pour la conquête de 
marché, pour l'étude des be­
soins en formation. Un emolot 
dans l'lnaénierie induit jusau'à 
dix emplols dans les autres 
secteurs d'activité. 

Il y a une bataille à mener 
pour que ces emplois soient 
défendus et créés dans notre 
réalon. C'est le sens donné i'l la 
pétition adressée au Premier 
ministre qui clrcule aujourd'hui 
à St-Nazaire et aut a déjà 
recueilll plus de 5 000 siana· 
tures. 

le 3-01-85 

SOPARECO fournisseur des crèches• écoles• restaurants 
scolaires • bâtiments et services municipaux • foyer de jeu• 
nes • foyer personnes du 3• àge • colonies de vacances • 
centre de vacances, vous propose: 

linge de maison 

• draps confectionnés, sacs de 
couchage 
• housses de traversins, tales 
oreillers 
• toile au mètre 
• oreillers, traversins 
• couvertures, couvre-lits, molle• 
tons 
• essuie-tout, mouchoirs 
• torchons 
• serviettes de table 
• serviettes et gants de toilette, 
drap de bain 
• éponge spécial enfant 

Vêtements de travail 

• gants de travail 
• vêtements de cuir 
• vêtements de protection 

Vestiaire 

• colonies de vacances 
• rentrée des classes 
• classes de neige 
• layette 

Cadeaux 

• pour la fin de l'annêB, B.A.$, 
• aux militaires du contingent 
• aux lauréats d'examens 
• de jumelage 
• pour Catherinettes 
• pour noces d'or 
• pour retraités 
• cadeaux fête des mères 
• cadeaux journée Internationale 
des femmes 

Cadeaux personnalisés aux 
armes des villes 

• tabliers tous usages 
• chaussures de travail • porte-clés 
• vêtements de pluie, de sécurité · • médailles toutes dimensions 
• vêtements pour personnel de • mazagrans porcelaine 
cuisine e cendriers porcelaine 
• blouses pour personnel m6d1· • coupe papier 
cal, administration • drapeaux de table 
• vêtements travail hommes • fanions 

Uniformes 

• hôtesses 
• appariteurs 
• majorettes -

Feux d'artifice 
Pavoisement 

--~-
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